
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



IOM/6/3 006? 
ORIGINAL: franc;ais 

DATE: 21 septembre 1992 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN.EVE 

SIXIEME REUNION 

AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Geneve, 30 octobre 1992 

VARIE'.rES ESSEN'l'IELLEMEN'.l' DERIVEES 

OBSERVATIONS DE L'ASSINSEL 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

L'annexe du present document contient un document de position adopte par 
l'Assemblee generale de !'Association internationale des selectionneurs pour 
la protection des obtentions vegetales (ASSINSEL) a Toronto (Canada) le 5 juin 
1992. Ce document a ete transmis au Bureau de l'Union par lettre en date du 
15 septembre 1992. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

No.A.92.48b 

PRISE DE POSITION DE L'ASSINSEL A PROPOS DE LA MISE EN OEUVRE 
DU PRINCIPE DE D£RIVATION DANS LA NOUVELLE CONVENTION UPOV 
Adoptee par l'Assemblee generale a Toronto le 5 juin 1992 

Lors de 1 a 
conditions 
introduites 
adoptee: 

Conference diplomatique de Geneve en mars 1991, de nouvelles 
concernant les varietes essentiellement derivees ont ete 
dans une Convention revisee. La resolution suivante a ete 

"La Conference diplomatique de revision de la Convention interna
tionale pour la protection des obtentions vegetales, siegeant du 4 
au 19 mars 1991, prie le Secretaire general de l'UPOV de commencer 
immediatement apres la conference les travaux en vue de l'etablis
sement de projets de principes directeurs, en vue de leur adoption 
par le Conseil de l'UPOV, sur les varietes essentiellement deri
vees." 

En reponse, 1 'ASSINSEL presente la prise de position suivante. 

Apres un examen minutieux du nouveau texte [art. 14(5)], il est conclu que 
l'application du nouveau principe devrait prendre en consideration les 
points suivants. 

Introduction 
-------------------------
Dans toutes ses dec 1 a rations anteri eures, 1' ASS INSEL a fermement approuve 
l'introduction du concept de variete essentiellement derivee (v.e.d.). 
Etant donne les derniers developpements en matiere de creation varietale et 
de biotechnologie, qui provoquent un manque de clarte entre les domaines 
couverts par les brevets et les droits de l'obtenteur ainsi que dans le 
niveau de protection 'qu' ils offrent respectivement, l'ASSINSEL considere 
que le nouveau principe etablit un pont entre les deux systemes de 
protection dans 1' interet des •industri es concernees. Le nouveau systeme 
reduira aussi de fa~on drastique les possibilites de plagiat dans la 
selection vegetale. 

Les obtenteurs de l'ASSINSEL sont convaincus que ce nouveau principe 
apporte un import ant renforcement des droits de 1' obtenteur sans 
restreindre reellement le principe essentiel connu sous le nom d'exemption 
du selectionneur. 

Il faut bien se rendre compte que 1' introduction de ce nouveau principe 
dans la Convention UPOV represente une incursion dans un domaine nouveau. 
Comme d'habitude, en pareilles circonstances, il y a des incertitudes et 
des doutes. Done, ace stade, les legislateurs nationaux- tout comme le 
Conseil de l'UPOV - devraient limiter leurs prises de position a des 
formulations generales de ce nouveau principe, et devraient s'abstenir de 
s'orienter vers une reglementation trop detaillee. Si tel etait le cas, on 
courrait le risque soit de voir apparaitre ulterieurement des ommissions, 
soit d'empecher des developpements futurs, soit enfin de voir ces 
developpements futurs non couverts par une telle reglementation. De plus, 
la mise en oeuvre du principe devrait etre pratique et ne pas etre trap 
compliquee. 

Comme on va le montrer ci-apres, ce principe implique principalement des 
questions d'etendue de protection et d'application des droits des obten
teurs. C'est done a ces derniers que revient 1' initiative de les faire 
respecter. 
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1. Dans son principe, le concept de v.e.d. a trait au genotype plutot qu'au 
phenotype. Contrairement au principe de la "distinction nette" figurant 
dans l'article 7 de la Convention UPOV, etabli sur la base de l'expres
sion de cert~ins caracteres morphologiques ou physiologiques, l'article 
14 (5) porte sur la question de savoir si l'essence du genome de lava
riete initiale (v.i.) a ete repris; en d'autres .termes, s'il contient 
virtuellement la totalite du genotype de la v.i. en conservant l'expres
sion de caracteres essentiels. A cet egard, " ... les caracteres essen
tiels qui proviennent du genotype •.• :" n'incluent que des caracteres he
rites. 

De plus, le seuil requis de la quantite de genome repris necessaire pour 
declarer la conformite peut etre different selon les especes en fonc
tion de leur constitution genetique et des techniques de creation varie
tale qui s•y appliquent actuellement. 

2. La "distance genetique/degre de conformite" devrait etre etabli sur une 
base espece par espece ou meme a l'interieur d'une espece. Les methodes 
de derivation peuvent etre utilisees comme un outil pour aider a etablir 
ou a definir une v.e.d .• 

La liste des exemples de methodes de derivation donnee (selection d'un 
mutant naturel ou induit ou d'un variant somaclonal, selection d'un in
dividu variant parmi les plantes de la v.i., multiples retrocroisements 
ou transformation par genie genetique (voir art. 14(5)(c)] ne constitue 
pas une liste exhaustive. 

3. Savoir si une variete vegetale constitue ou non une v.e.d. peut necessi
ter un examen fonde sur des methodes scientifiquement fiables. Ceci 
pourrait debuter par un avis sur les caracteres essentiels et etre com
plete par des methodes d'identification de genome dans la mesure ou des 
methodes appropriees sont disponibles. En fonction des differentes espe
ces, cette evaluation peut varier selon les methodes de derivation uti
lisees, et egalement par des distances genetiques differentes. Des 
methodes scientifiques fiables permettant la preuve de la distance 
genetique pourraient etre par exemple les methodes RFLP (Restriction 
Fragment Length Polymorphism), RAPD (Random Amplification of Polymorphic 
DNA), PCR (Polymerase Chain Reaction), aptitude ala combinaison. 

4. Cette evaluation devrait etre faite par des experts specialises par 
espece, et notamment des selectionneurs, geneticiens moleculaires, etc. 

5. Les offices des varietes vegetales ont seulement un devoir de prouver 
qu'une variete vegetale dont la protection est demandee remplit les 
conditions de la protection (examen DHS), sans tenir compte de la 
question de savoir s'il s'agit ou non d'une v.e.d •• Il est ainsi capital 
et evident pour l'ASSINSEL que la determination de l'existence d'une 
v.e.d. ne devrait pas etre un element de la procedure conduisant a 
l'octroi du droit de l'obtenteur. Toutefois, les donnees 
d'enregistrement de la variete basees sur les directives UPOV devraient 
etre disponibles apres l'octroi de ce droit. 

6. La determination de savoir si une variete vegetale constitue une v.e.d. 
releve principalement de la question de savoir si elle a ete derivee 
d'une variete donnee (voir al. 2 ci-dessus). Lorsqu'une variete vegetale 
a ete developpee sans utiliser cette variete donnee, il ne peut y avoir 
derivation essentielle. Cependant, il faut prendre en compte les regles 
generales de la charge de la preuve [voir C) ci-apres]. 
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7. La derivation essentielle est un etat de fait tandis que la dependance 
qui en resulte est une eventuelle consequence juridique. Par consequent, 
si une v.e.d. a ete declaree et prouvee en tant que telle avec une vali
dite juridique, elle demeure une v.e.d. Par contre, une variete presumee 
de prime abord avoir ete developpee de fa~on independante peut 
ulterieurement etre revendiquee comme etant une v.e.d.. Si la 
revendication est prouvee, toutes les consequences de cette preuve 
s•appliquent pour la variete elle-meme et celles qui en sont 
essentiellement derivees. 

Une v.e.d. reste une v.e.d. pour toujours. Meme si la periode de protec
tion de la v.i. est deja echue, une variete derivee de la premiere vari
ete dans une cha1ne de varietes essentiellement derivees reste une 
v .e .d. et 1 es varietes rest ant dans 1 a chaine seront toujours 
essentiellement derivees de la v.i. Ceci resulte de l'esprit du concept 
de dependance. Ce principe tout nouveau a ete introduit principalement 
pour proteger plus efficacement l'obtenteur de la v.i. et non pas ceux 
qui procedent a des derivations a partir son travail. 

B. Interpretations speciales de l'article 14 (5) 
============================================== 

1. Le principe de la dependance n•existe qu•en faveur de la variete prote
gee [voir art. 14 (5) (a) Ci)J. 
Cela signifie que 

a) la variete initiale doit etre une variete protegee; 
b) il ne peut y avoir de dependance que d'une variete protegee et d'une 

seule; 
c) une variete dependante peut etre directement derivee d'une v.i. ou 

d'une variete qui est elle-meme essentiellement derivee de la v.i. 
~oir art. 14(5)(b)(i)]. Comme deja mentionne sous A.7, la dependance 
n•existe qu•en relation avec la variete initiale. 

2. L'ASSINSEL interprete l'art. 14(5)(b) ( 11 Une variete est reputee 
essentiellement derivee d'une autre variete - variete initiale 11 ) dans ce 
sens que la v.e.d. doit effectivement remplir les 3 conditions suivantes 
par rapport ala v.i., tout en conservant l'expression de ses caracteres 
essentiels. 

a) distinction nette (an sens de l'art. 7); 
b) derivation essentielle; 
c) conformite genetique. 

Si l'une des conditions n•est pas remplie, il n•y a pas de derivation 
essentielle. 

3. Les methodes de creation varietale qui peuvent etre considerees conme 
menant a Une V .e .do peuvent differer d I Une espece a 11 autre OU meme a 
l'interieur d'une espece. Il en resultera des seuils requis differents 
pour caracteriser la dependance. 

C. Regles generales de la charge de la preuve 
=========================================== 

a) Selon les regles generales de la charge de la preuve, chaque partie doit 
faire la preuve de son droit a raison des exigences de la norme legale 
qui le lui concede. Cela signifie que le titulaire d1 une v.i. doit prou
ver que toutes les exigences conduisant a la dependance sont remplies. 
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b) Si le titulaire de la v.i. peut prouver que les conditions d'une "con
formit~ g~n~tique" sont remplies, la preuve qu'il a ~ faire de la d~ri
vation pr~dominante est facilit~e par ce que l'on appelle la suspicion 
de preuve (preuve par ~vidence). L 'existence de la "conformit~ 
g~netique" suppose que le second obtenteur a pr~dominamment d~riv~ sa 
vari~t~ de la vari~t~ initiale. D'autre part, si le titulaire de la 
v. i. peut prouver que les conditions de la "d~rivation pr~dominante" 
sont remplies, l'existence de la "conformite g~n~tique" peut ~galement 
etre pr~sum~e. 

Pour la preuve par ~vidence, visant ~ justifier une d~rivation essen
tielle, les ~l~ments suivants devraient etre suffisants:' 

- conformit~ g~n~tique, ou 
- relation etroite, par exemple dans les caracteres ph~notypiques, ou 
- seulement de petites diff~rences dans des caracteres a h~ritabil it~ 

simp 1 e. 

c) Si le propri~taire de la v.i. a rempli toutes les exigences ci-dessus, 
alors le second obtenteur devra prouver: 

- aucune conformit~ g~n~tique, ou 
- aucune d~rivation pr~dominante. 

[Fin du document] 


